A R R E s T 


DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Co  N C E RN A N T le  payement  des  Billets  de  Caijfe 
de  la  Colonie  de  la  Louijiane^ 

Du  25  Mars 

Extrait  des  Regijîres  du  Conjeil  d'Etat, 

SA  Majesté  ayant  depuis  longtemps  donné  fes  ordres  pour 
fe  procurer  une  connoiflance  exafte  des  anciens  Billets  de 
Caiffe  , qui  ont  été  diftribués  dans  la  Colonie  de  la  Louifiane  , 
en  acquit  des  dépenfes  faites  pour  fon  fervice  , afin  d’en  régleT 
le  payement  fuivant  que  fa  iuftice  le  lui  difteroit  ; Elle  a vu  ave<» 
peine  que  quelques  foins  que  fe  foient  donnés  ceux  qui  ont  été 
chargés  de  l’exécution  de  fes  ordres  , ils  n’ont  pu  parvenir  à les 
remplir , par  la  difperfion  des  porteurs  de  ces  Billets , enforte  que 
la  converfion  en  Récépiffés  du  Tréforier  de  ladite  Colonie , qui 
avoit  été  ordonnée , n’a  pu  être  effeftuée  en  totalité  , ce  qui  a 
empêché  jufqu’ici  de  eonnoître  le  montant  defdits  Billets , & d’en 
faire  faire  le  payements, fuivant  laréduéfion  à laquelle  SaMajefté 


ï 

a cm  devoir  les  affujétir,  d’après  le  difcrédit  conftant  & exhor- 
bitant  dans  lequel  ils  étoient  tombés  dès  avant  l’année'^iyéo  : 
difcrédit  qui  avoit  tellement  augmenté  depuis  cette  époque , que 
Sa  Majeflé  a été  obligée  de  payer  au  double , & meme  beaucoup 
au-delà,  tout* ce  dont  Elle  avoit  befoin.  Des  motifs  auffi  certains 
de  la  perte  que  Sa  Majefté  a faite  ^ feroient  plus  que  fuffifans  pour 
la  déterminer  k ordonner  une  réduâion  proportionnée  fur  la 
valeur  numéraire  defdits  Billets  ; mais  Sa  Majellé  confidérant 
que  la  privation  des  intérêts  du  capital  de  ces  Billets,  pendant 
un  certain  temps , pouvoir  mériter  quelqu’attention  , Elle  s’ell 
déterminée  à traiter  encore  plus  favorablement  qu’ils  ne  dévoient 
s’y  attendre  , les  proprietaires  defdits  Billets  , en  réglant  Jeur . 
payement  d’une  manière  plus  avantageufe.  A quoi  voulant 
pourvoir  : Ouï  le  rapport  j Le  Roî  étant  en  son  Conseil  , 
a ordonné  & ordonne  : 

Article  premier. 

Les  anciens  Billets  de  Caille  de  la  Louiliane,  ou  les  Ré« 
cépilfés  du  Tréforier  particulier  de  la  Colonie  dans  lefquels  ils 
auront  été  convertis  , feront  réduits  aux  Trois  Cinquièmes  de 
leur  valeur  numéraire. 

î L 

Les  porteurs  defdits  Billets  ou  Récépiffés , feront  tenus  de 
les  rapporter  avant  le  i Septembre  prochain , au  ûeur  Mari- 
gnier  , commis  aux  exercices  du  feu  lieur  Periclion  , Tréforier 
général  des  Colonies , que  le  Roi  commet  à l’effet  de  les  retirer 
& d’en  payer  le  montant  fur  le  pied  de  la  réduâion  des  deux 
Cinquièmes  , en  reconnoilTances  des  Colonies  produilànt  Cinq 
pour  cent  d’intérêts , & garnies  de  leurs  coupons , dont  le 
premier  payable  au  mois  de  Juillet  prochain. 

I I L 

Dèf  END  Sa  Majefté  audit  fieur  Marignier , de  recevoir 
& de  payer  pour  aucune  fomme  defdits  Billets  ou  RécépdTés, 


^éduftîon  faite  des  deux  Cinquièmes  du  capital  qui  lui  fera  re- 
préfenté,  iî  la  réduâion  faite,  ils  fe  trouvent  au-deffous  de 
Cinq  cens  livres  , fauf  à payer  en  argent  les  appoints  au-deffus 
de  ladite  fomme , qui  ne  pourront  l’être  en  effets^ 

I V, 

Entend  Sa  Majefté  que  îe  produit  de  la  rédu^Hon  ci-delTus 
ordonnée  , enfemble  le  montant  des  Billets  ou  Récépiffés  non 
.repréfentés  dans  le  délai  prefcrit  par  le  préfent  arrêt,  foit  déduit 
fur  les  dépenfes  de  la  Louifiane , des  exercices  i7<5o,  1761  , 
1762  & 17^3  J fe  réfervant  Sa  Majeflé  de  régler  à cet  égard 
la  comptabilité  des  Tréforiers  généraux  des  Colonies. 

V. 

Sa  Majesté  confîdérant  que  dans  le  nombre  defdits  Billets,' 
il  auroit  pu  s’en  trouver  quelques  parties  qui  auroient  été  judi- 
ciairement dépofées  avant  l’année  1760,  époque  où  leur  dif- 
crédit  eft  devenu  exceffif,  fon  intention  eft  de  s’en  faire  rendre 
compte  afin  d’en  ordonner  , s’il  y a lieu  , le  rétabliffement  fur 
un  pied  différent  de  la  liquidation  prefcrite  par  le  préfent  arrêt. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefié  y étant , tenu  à 
Kerfailles  le  vingt-trojs  Mars  mil  fept  cent  foixante-neuf. 

Si^é  LE  Duc  DE  Praslin. 


'4  PA  RIS,  chez  P.  G.  S I M O N , Imprimeur  du  Parlement^ 
4rue  de  la  Harpe à l’Hercule^  17^9^ 


